Q U E s T I O N. 

Taut-îL  changer  la  perception  du  Droit 
. d Enregistrement  l 


Le  droit  d’ehrégisfrement  est  Vuh  dès  retenus  les  plus 
assurés  et  ies  plus  importaiis  de  la  République. 

Son  produit , qui  n a été  la  première  année  (en  1 79  î ) 
que  de  3 5 millions  , s’est  élevé  successivement  ; en  sorte 
qu’il  s’est  monté  dans  i’an  5 à 5 o ^ et  dans  i an  d à 

68  millions.  t i, 

Il  a été  compris , dans  i état  des  retenus  de  1 an  ^ ^ 
pour  80  millions;  et  comme  les  biens-fonds  reprennent 
de  la  valeur,  et  que  lè  retour  de  la  confiance  multipliera 
les  transactions,  on  doit  croire  que  cette  évaluation  n’esc 

point  excessive.  , 1 . t 

Les  bases  de  perception  établies  par  la  loi  du  i 9 
décembre  1790  f ont  donc  a la  fois  ete  confirmées  par 
un  succès  constant  fet  par  les  différentes  lois  intervenues 
depuis  sur  cette  matière , notamment  par  celle  du  9 ven- 
démiaire dernier,  rendue  sur  le  rapport  de  la  commissioil 
des  finances  actuelle. 

Je  ne  conclurai  pas  de  là  que  Ces  règles  de  perception 
doivent  demeurer  constamment  hors  d’atteinte;  je  dirai 
seulement  qu’on  ne  doit  y faire  des  changemens  ,^et  sur- 
tout un  grand  nombre  comme  on  le  propose  aujourd’hui, 
qu’autaiU  que  ces  changemens  présenteront  une  amélio- 
ration évidente;  car  s’ils  devaient  etre  onéreux  au  peuple, 
ou  ne  pas  offrir  un  produit  aussi  assuré,  il  serait  pré- 
férable de  maintenir  le  régime  actuel , sur  le  succès 
duquel  on  peut  compter  d’apres  une  expérience  de  sept 
années. 

Cependant  le  représentant  Duchatel  (de  la  Gironde), 
iiux  principes  et  aux  talens  duquel  je  me  plais  à rendr# 
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hommage,  vient  de  proposer,  comme  rapporteur  de  la 
commission  des  finances , d’établir  de  nouvelles  bases 
de  perception  pour  le  droit  d’enregistrement.  Je  de- 
mande quoi!  me  permette  d’examiner  si  elles  ont  pour 

c de  nécesLé. 

qui  doit  seul  les  faire  admettre. 


Droiifxe  d’vn  franc , substitué  au  Jcoit  proportionnel  sur 
les  actes  déclaratifs  ou  attributif  s de  propriété. 

décembre  1790  et  celles  subséquentes 
prennent  dans  une  première  classe , cotnme  assujettis 
roit  proportionnel  sur  les  sommes  et  valeurs, 

I.  Les  ventes,  cessions  et  autres  actes  contenant 
ismission  ; 

2.  Les  actes  déclaratifs  de  propriété  ou  attributifs 
lune  propriété  divise,  qui  sont  les  partages,  les  so- 
ciétés, les  inventaires,  les  contrats  de  mariage  en  tant 
les  dots  et  droits  des  futurs  conjoints  , 

jugemens  portant  condamnation  , liquidation 
iiocation  ; 

Les  obligations  de  sommes  et  valeurs  ; 

quittançes  et  autres  actes  portant  libération, 
avait  cru,  lors  de  la  loi  de  1790  , devoir  faire 
une  exception  à cette  règle,  en  n assujettissant  les  par- 
tages d immeubles  qu’au  droit  fixe  d’un  franc.  Cette 
xceptîon  a cessé  d’après  l’article  XXVI  de  la  loi  du 
vendémiaire  dernier.  Aujourd’hui  le  rapporteur  pro- 
pose  de  rétablir  k perception  d’un  franc  fixe  , et  même 

. e 1 etendre  aux  autres  actes  déclaratifs  et  attributifs  de 
propriété. 

Son  motif  est  qu’en  principe  , en  règle  exacte,  il  ne 
oit  y avoir  de  soumis  au  droit  proportionnel  que  trois 
especes  d’actes  ; savoir  , ceux  translatifs,  les  obligations  , 
et  les  quittances.  ^ 


Je  répondj;  , i.®  que  le  rapporteur  est  en  contra** 
diction  avec  iui-même  ; car  ii  comprend , à Tarticle  8/ 
de  son  tarif,  n.®  12,  comme  soumis  au  droit  proportion- 
nel , les  jugemens  portant  condamnation  , liquidation  ou 
collocation.  Or,  ces  actes  ne  portent  ni  transmission  ni 
libération  : ce  ne  sont  pas  non  plus  , sur-tout  les  derniers, 
des  obligations,  puisque  le  débiteur  n’est  pas  même 
présent.  Ce  sont  évidemment  des  actes  déclaratif^  de 
possession  ou  propriété. 

2.®  Où  le  rapporte;ur  de  la  commission  a-t-il  trouvé 
le  principe,  que  la  seconde  espèce  d’actes  décrite  dans 
la  première  classe  du  tarif  de  1790,  ne  doit  pas  etre 
soumise  au  droit  proportionnel  ! Nous  pensons  que  la 
règle  primitive  est  de  répartir  le  droit  de  manière  qu’iî 
soit  proportionné  aux  facultés  des  contractans  , et  dissé- 
miné sur  le  plus  grand  nombre  d’actes , afin  de  le  leur 
rendre  moins  sensible.  D’après  ce  principe,  tous  les  actes 
qui  font  titre  aux  parties  , et  qui  présentent  des  valeurs 
déterminées  , doivent  acquitter  le  droit  proportionnel.  Or, 
nul  doute  qu’un  contrat  de  mariage  , par  lequel  la  future 
se  constitue  une  somme  en  dot  ; qu’un  traité  de  société , 
p'ortant  mise  de  fonds  ; qu’un  partage  qui  fait  cesser  le 
droit  d’un  cohéritier  sur  une  partie  de  biens  , pour  lui 
attribuer  la  propriété  divise  de  l’autre  portion ^ ne  forme 
pour  les  contractans  un  véritable  titre  de  propriété,  aussi 
utile  , aussi  important  que  peut  l’être  une  obligation  ou 
une  quittance.  Dès-lors  , pourquoi  cesserait-on  de  faire 
porter  le  droit  proportionnel  sur  les  uns  comme  sur  les 
autres  î 

On  m’objectera,  pour  le  partage,  que  les  contractans 
ont  déjà  payé  un  droit  proportionnel  sur  ces  mêmes 
biens  , soit  comme  héritiers , soit  comme  acquéreurs.  Je 
répondrai  que  , d’après  les  principes  même  du  rappor- 
teur, chaque  acte  doit  son  droit,  sans  égard  à celui 
précédemment  acquitté  , puisqu’il  maintient  le  droit 
proportiçnnei  sur  la  quittance  , après  l’avoir  fait  payer 
sur  f obligation  , et  celui  sur  le  jugement  de  condamna- 
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tion  et  sur  fattermoiement  après  l’avoir  fait  payer  sur 
le  titre  originaire.  D’ailleurs  cette  objection  ne  pourrait 
, s’appliquer  aux  inventaires  concernant  des  héritiers  di- 
rects, aux  contrats  de  société,  ni  à ceux  de  mariage 
portant  apports.  ® 

Mais,  dit-on,  en  privant  le  trésor  public  de  la  per- 
ception d’un  demi  pour  cent  sur  ces  sortes  d’actes,  nous 
i’eii-  dédommageons  en  augmentant  le  droit  des  actes 
obligatoires  , porte  de  trois  quarts  a un  pour  cent  ; et 
celui  des  quittances  , qui  il’était  que  d’un  quart,  et  qui 
est  porté  à demi  pour  cent.  ’ 

A cela  deux  réponses:  i/  Pourquoi  soulagez-vous 
celui  qui  fait  un  partage  ou  un  acte  de  société,  aux 
dépens  de  celui  qui  passe  une  obligation  ou  une  quit- 
tance l N’est-il  pas  plus  sage  et  plus  juste  de  laisser  la 
charge  divisée  entre  eux,  pour  qu  ils  la  trouvent  moins 
onéreuse  î 

2.*  L/e  perte  que  vous  faites  essuyer  , par  ce  change*^ 
ment , au  revenu  national , est  certaine.  Voilà  un  partage 
dont  vous  réduisez  le  droit  à un  franc  au  lieu  de  500 
qui!  aurait  produits  ; la  perte  est  évidente:  mais  il  n’en 
est  pas  de  meme  de  l’augmentation  que  vous  promettez 
sur  une  obligation.  Les  parties  trouvent  déjà  le  droit  de 
trois  quarts  pouf  cent  très-onéreux  ; si  vous  le  portez 
à un  pour  cent , elles  verront  s’il  leur  est  possible  dé 
faire  leur  acte  sous  seing-privé  , eii  fournissant  caution 
ou  autrement  : de  sorte  qu’il  peut  se  faire  quen  résultat 
vous  soyez  même  privé  du  premier  droit  de  trois  quarts 
d’üîi  pour  cent. 

La  chose  est  encore  plus  sensible  pour  les  quittances. 
Comme  elles  ont  en  générai  leur  effet  quoique  sous 
signature  privée  , il  s’en  fait  peu  devant  notaire*  Si  le 
droit  est  doublé  , comme  on  le  propose , cette  branche 
de  perception  sera  à peu-près  anéantie. 

Il  faut  d’autant  moins  compter  sur  cette  prétendue 
compensation  , que  les  actes  et  contrats  dont  on  réduit 
GU  supprime  à peu  près  les  droits  , sont  des  actes  forcés  : 


ce  sônt  des  contrats  de  mariage,  des  partages,  des  in- 
ventaires que  les  circonstances  nécessitent  qui  sont 
passés  en  forme  authentique.  H n’en  est  pas  de  même  des 
quittances , des  baux  , dont  on  propose  d’augmenter  les 
droits.  Cette  mesure  n’aurait  d’autre  effet  que, d’accroître 
ie  nombre  de  ceux  de  ces  actes  qui  sont  faits  sous 
signatures  privées. 

L’enregistrement  est  la  poule  aux  œufs  d’or  ; craignons 
de  la  troubler  et  laissons -ia  nous  enrichir. 

1 1.®  Changement. 

Suppression  des  droits  de  la  deuxième  classe,, 

Après  avoir  placé  dans  une  première  classe,  comme 
sujets  au  droit  proportionnel , les  quatre  espèces  d’actes, 
et  titres  de  propriété  qui  présentent  des  valeurs  déter- 
miiiées,  la  loi  du  19  décembre  1790  a compris,  dans 
une  deuxième  classe,  d’autres  actes  qui  ne  sont  point  dans 
ce  cas  , mais  qui,  par  leur  importance;,  ont  paru  devoir 
acquitter  un  droit  plus  ou  moins  fort,  suivant  les  facultés 
des  parties;  tels  sont  les. contrats  de  mariage,  qui  souvent 
ne  portent  aucune  désignation  d’apports,  les  testamens, 
les  institiitions  contractuelles  en  lign^irecte. 

I Cette  loi,  pour  éviter  les  contestations  et  l’arbitraire, 
avait  réglé  la  perception  au  quinzième  du  revenu  des 
contractans  ou  testateur^s  , d'apres  leur  cote  d'habit 

îation  dans  la  contribution  mohiliaire  ; mais  cette  imposition 
ayant  été  supprimée  momentanément,  il ^fut  réglé  , par 
la  loi  du  14  messidor  an  IV,  que  la  perception  s’établirait 
à raison  du  orpXnzihmQ constaté  par  la  déc laratioti 
des  parties.  . 

La  commission  de^  finances  propose  aujourd’hui  de 
supprimer  cette  perception  comme  prêtant  à l’arbitraire  , 
et  de  faire  payer  uinformément  sur  tous  ces  actes  ie  droit 
fxe  d’un  franc.  Ce  serait  encore  un  objet  sensible  de 
diminution  sur  les  recettes.  , . 
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Du  moment  qu’on  veut  des  droits  productifs , il  faut 
les  classer , autant  qu’il  est  possible , suivant  le  degré 
d’aisance  et  de  fortune  des  contractans  : c’est  à quoi  l’on 
est  parvenu  pour  ceux-ci.  La  seule  réforme  dont  ils 
paraissent  susceptibles , serait  d’éviter  aux  parties  de  faire 
la  déclaration  de  leur  revenu  , en  réglant  la  perception 
à raison  d’une  quotité  , telle  que  le  tiers  ou  le  quart  de 
la  cote  de  contribution  mobiliaire  et  somptuaire  du  con- 
tractant. 

Il  est  d’autant  plus  nécessaire  de  laisser  subsister  la 
deuxième  classe  si  le  droit  proportionnel  sur  le  mobilier 
des  successions  n’est  pas  établi  , qu’auîrement  il  se  trou- 
verait qu’un  légataire  universel  du  mobilier  d’une  suc- 
cession ne  paierait , pour  droit  d’enregistrement  du 
testament  qui  ferait  son  tkre,  qu’un  franc  fixe;  tandis 
que  le  légataire  particulier,  appelé  par  ce  même  testa- 
ment , paierait  le  droit  proportionnel  ^ c’est-à-dire , une 
somme  beaucoup  plus  forte,  pour  leslegs  qui  lui  seraient 
faits  soit  de  partie  des  objets  de  ce  mobilier , soit  de 
sommes  déterminées. 

I I 1.®  C H A N G E M E N T. 

Droits  fixes  de  2 , ^ ^ 6 et  1 2 frdàie  s ^ réduits  a i franc, 

- L a troisième  classe  du  tarif  comprend  , sous  diffé- 
rentes sections  et  differentes  quotités  de-  droits,  tous  les 
actes  suscéptîbîes  "d’une  pércepTibn  fixe  , tels  que  les 
émancipations*,  les  séparations  de  biens'/  lès  procurations , 
certificats  , ■ ' ' ■ < 

Le  rapporteur  de  la  coinmfsslon'- propose  de  réduire 
à I franc  presque  tous  ces  droits,  actuellement  perçus  sur 
le  pied  de  2 , 3 , ‘4  , d et  i i-ftancs.  La  perte  qui  en  ré- 
sultera est  énorme,  sur-tout  quafid-  tôii  considère  que  les 
droits  de  toutes  les  expéditions  des  |ugemens  définitifs 
des  jugés  et  bureaux  de  paix  oht  été^  portés  par  la  loi 
du  9 vendémiaire  à 2 francs et  dê  ceux  des  tribunaux 
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civils  et  de  commerce  à 4 francs  : cette  réduction,  qui 
est  bien  loin  d’être  compensée  par  les  actes  d’huissiers 
et  un  petit  nombre  d’autres  portés  de  50  et  75  centimes  / 
à I franc  , est  absolument  sans  motif  5 car  ce  n’en  est 
pas  un  de  dire  que  la  classification  de  ces  actes  dans  le 
tarif  n^est  pas  assez  précise.  Alors  ce  serait  un  défaut  A 
réparer;  mais  dans  le  fait,  il  suffit  de  lire  cette  partie 
du  tarif  pour  reconnaître  que  la  nomenclature  laisse  peu 
à desirer , et  qu’il  y a lieu  de  maintenir  les  differentes 
quotités  de  perception  établies  d’apres  le  degre  d impor- 
tance de  ces  dispositions , et  le  plus  ou  moins  d intérêt 
qu’elles  présentent  pour  les  parties. 

Je  ne  peux  dissimuler  d’ailleurs  que  le  droit  de 
7)  centimes  pour  une  citation  ou  assîgnaiion  , sur-tout  en 
le  multipliant  indéfiniment  par  le  nombre  des  deman- 
deurs et  des  défendeurs  , est  assez  fort  pour  les  départe- 
temens  qui,  par  le  défaut  de  commerce,  éprouvent  la 
rareté  du  numéraire. 

IV."  Changement. 

Établissement  de  la  perception  sur  le  mobilier  des  successions 

indirectes» 

La  loi  de  1790  avait  assujetti  l’époux  survivant,  au 
paiement  du  droit  sur  le  mobilier  , par  deux  motifs:  le 
premier , que  profitant  des  gains  de  survie , des  préciputs  et 
autres  avantages  stipulés  dans  son  contrat  de  mariage,  dont 
le  droit  d’enregistrement  n’avait  pu  être  perçu  sur  l’acte 
à cause  de  l’incertitude  de  l’événement,  on  a cru  devoir 
faire  acquitter  le  droit  tant  sur  ces  objets  que  sur  le  res- 
tant du  mobilier,  s’il  lui  était  légué.  Le  second , qu’il  y 
a presque  toujours,  entre  l’époux  survivant  et  les  héritiers 
du  décédé  , des  inventaires , des  actes  de  règlement  ou 
autres  dispositions  qui  font  connaître  la  valeur  du  mobi- 
lier de  la  succession;  en  sorte  qu’il  se  rencontre  peu  de 
difficultés  dans  l’application  de  la  loi.  Mais  il  n’en  est 
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pas  de  même  dans  ia  plupart  des  successions  collatérales. 
La  valeur  du  mobilier  n’est  point  établie  : le  percepteur 
exigera  la  déclaration  détaillée  des  héritiers  sur  son  re-, 
gistre;  s’il  y a des  omissions  dans  cette  déclaration,  dans 
cette  espèce  d’inventaire,  ou  si  l’évaluation  donnée  aux 
meubles  est  insuffisante  , comment  la  constater  î H faudra 
donc  une  descente  sur  les  lieux , appeler  des  experts 
appréciateurs,  &c.  Tous  les  héritiers  comprendront  - ils 
fidèlement  dans  leur  déclaration,  les  billets,  les  lettres 
de  change  et  autres  effets  qu’il  est  si  aisé  de  ne  point 
faire  paraître  î Ou  les  préposés  veilleront  à ce  que  ces 
déclarations  soient  exactes , et  alors  la  régie  devient  in- 
quisitoriale ; ce  sera  pour  les  citoyens  une  source  d’in- 
quiétude et  de  vexations.  Si,  au  contraire,  l’objet  n’est 
point  surveillé , les  redevables  de  bonne-foi  se  mettront 
seuls  en  règle  ; et  comme  c’est  malheureusement  le 
petit  nombre,  il  y aura  une  inégalité  choquante  dans  la 
perception,  et  une  nullité  presque  absolue  dans  le 
produit. 

Enfin  les  héritiers  ne  répugnent  point  à payer  fenre- 
gistrement  pour  les  immeubles  sans  déduction  des  dettes 
de  la  succession,  parce  qu’ils  trouvent  dans  la  vente  du 
mobilier  une  ressource  pour  acquitter  ces  dettes , du 
moins  en  partie:  mais  si  on  les  oblige  à payer  le  droit 
sur  le  mobilier  comme  sur  l’immeuble,  alors  les  plaintes- 
s’élèveront  ; on  insistera  sur  la  déduction  des  dettes  , 
qu’il  ne  sera  cependant  pas  possible  d’accorder,  par  le  dan- 
ger d’admettre  des  créances  fictives  et  de  voir  la  per- 
ception s’anéantir.  On  sent  sur-tout  combien  il  serait 
rigoureux,  même  injuste,  de  faire  payer  les  héritiers  d’un 
commerçant,  d’un  manufacturier , sur  les  objets  fabriqués 
qui  se  trouveraient  dans  ses  magasins  , et  dont  il  devrait 
îa  plus  grande  partie  à ses  fournisseurs  , comme  cela  arrive 
presque  toujours. 

Concluons  que  la  perception  sur  le  mobilier  des  sup»* 
cessions  serait  gênante  et  vexatoire , et  d’un  ir.odique 
produit.  ' / 
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V.'  C H A N G E M Ë N T. 

Actes  translatifs  d’objets  mobiliers,  assujettis  à deux  pour 
cent  de  perception , au  lieu  d’un  pour  cent. 

L’une  des  règles  à suivre  dans  l’établissement  des 
droits  d’imposition,  c’est  qu’ils  doivent  être  plus  ou  moins 
forts  suivant  le  plus  ou  moins  de  facilités  qu  ont  lès 
redevables  à s’y  soustraire  : ainsi , dans  l ordre  actuel , les 
transmissions  d’immeubles  reels  sont  tarifées  à quatre  po^^ 

çent;  celles  des  rentes  constituées , à deux;  et  celles  d’objets 

purement  mobiliers , à un  pour  cent. 

Le  rapporteur  de  la  commission  propose  de  changer 
cet  ordre,  quant  au  mobilier,  dont  le  droit  sera  porte 
au  taux  des  rentes  constituées  , c est-a-dire  a deux  pour 
cent  ; et  il  voit  naître  de  cette  addition  un  seçourç 
abondant  pour  le  trésor  public. 

Je  ne  partage  point  cette  confiance.  On  ne  peut 
long-temps  cacher  aux  préposés  de  la  régie  les  ventes 
de  fonds  ; ils  sont  avertis  par  les  changemens  aux 
rôles  de  contributions  , par  les  actes  de  propriété  que 
passent  les  nouveaux  possesseurs,  et  la  preuve  de  la 
mutation  ne  tarde  pas  d etre  acquise.  Les  transports  de 
rentes  laissent  aussi  des  traces  qu’on  peut  suivre  : mais 
il  n’en  est  pas  de  même  des  cessions  de  sommes  et  de 
meubles;  rien  n’oblige  à les  passer  devant  notaire.  Le 
droit  qui  s’en  perçoit  sur  le  pied  d un  pour  çent,  est 
déjà  fort;  s’il  est  doublé,  on  verra  rarement  présenter 
à l’enregistrement  des  délégations  par  un  débiteur  sur 
son  fermier,  des  ventes  de  coupes  de  bois,  et  d’autres 
cessions  d’objets  mobiliers;  elles  seront  faites  sous  seing 
privé,  et  soumises  à la  formalité  dans,  le  cas  seulemsnt 
où  l’on  serait  forcé  de  les  produire  eu  justice.  Tout 
annonce  que  le  droit  des  transmissions  ainsi  doublé  , 
produira  moins  que  la  perception  actuelle. 

A s 


r-  ■■ 

I ‘ q 

1^: 


( >0  ) 

Vî/  Changement. 

JDroh  des  ventes  de  fonds  a payer  non  sur  le  prix , maïs  sur 

la  valeur  vénale  qu'on' pourra  constater  par  expertise. 

La  ioi  du  19  décembre  1790  porte,  article  V,  que 
pour  les  ventes  et  transmissions  à titre  onéreux,  le  droit 
sera  payé  sur  le  prix  exprimé  sans  fraude. 

^ Le  rapporteur  de  la  commission  propose  de  substituer 
a cette  réglé,  celle  de  la  perception  sur  la  valeur  vénale 
du^  fonds,  que  la  régie  pourra  faire  constater  par  la 
voie  de  1 expertise,  toutes  les  fois  qu’elle  présumera 
une  fausse  énonciation  du  prix. 

Il  se  fonde  sur  ce  que  les  acquéreurs  n’ont  plus 
aujourdbui  à craindre  le  retrait  ni  l’action  en  rescision, 
ce  qui  leur  permet  de  réduire  les  droits  d’enregistrement , 
en  Dénonçant  dans  les  contrats  qu’une  partie  du  prix 
jéeliement  payé. 

La  voie  de  l’expertise  est  aujourd’hui  accordée  à 
la  régie,  par  1 article  XXII  delà  loi  du  9 vendémiaire 
dernier , mais  seulement  dans  les  cas  d'insuffisance  d'esti-^ 
wfion  des  immeubles  déclarés  ou  évalués  pour  régler  les  droits  ^ 
c est-à-dire,  à raison  des  perceptions  sur  déclaration  pour 
succession , sur  donation,  de/nission  ou  autre  acte  dont 
les  droits  se  règlent  d’après  l’estimation  que  donnent 
les  parties. 

Cette  même  loi  prononce  , art.  XXXII , la  nullité  des 
contre-lettres  qui  auraient  l’edet  d’augmenter  le  prix  sti- 
pulé dans  un  précédent  acte  ou  contrat. 

Je  crois  qu’il  faut  s’en  tenir  à ces  mesures  , et  ne 
point  étendre  la  faculté  de  l’expertise  aux  ventes  et 
autres  actes  stipulés  moyennant  un  prix.  Nous  citerons 
a cet  égard  l’autorité  du  rapporteur  lui-même. 

ce  II  ne  nous  paraît  pas  possible  ( dit-il  dans  son 
rapport  au’  noid  de  la  commission  des  finances,  à la 
seance  du  17  fructidor  an  ^ ^ p^ge  8 } de  recourir  à 


53  l’expertise  pour  arrêter  ce  genre  de  fraude  sur  les  ventes, 

» vu  les  inconvéniens  qui  pourraient  en  résulter.  Si  des 
» raisons  de  convenance  déterminent  quelquefois  un  ac- 
>5  quéreur  à donner  d’un  P:>ien  un  prix  supérieur  à sa 
33  valeur  réelle,  n’arrive-t-il  pas  aussi  que  des  besoins 
33  plus  ou  moins  urgens,  des  motifs  d’affection,  ou  d’autres 
33  circonstances,  portent  un  vendeur  à se  contenter  d’un  ^ 
33  prix  inférieur /à  la  valeur  de  l’objet  qu’il  aliène!  La 
33  lor,  dans  ce  cas , ne  consacrerait  - elle  pas  une  véri- 
33  table  injustice,  en  autorisant  l’expertise,  et  en  exposant 
33  un  acquéreur  de  bonne-foi  à être  traité  comme  celui 
33  qui  se  serait  permis  quelque  fraude  î Nul  ne  peut  être 
33  recherché,  et  moins  encore  être  puni,  pour  avoir  acquis 
33  à trop  bon  marché;  la  fraude  seule  est  répréhensible.  Le 
33  droit  est  dû,  dit  la  loi  du  i 9 décembre  1790,  sur  le  prix 
33  exprimé  sans  fraude  dans  le  contrat  : la  règle  est  toute 
33  entière  dans  cette  disposition  ; ce  n’est  que  par  un  acte 
33  du  fait  des  contractans  que  la  preuve  de  la  fraude  doit 
33  s’acquérir  quand  il  s’agit  d’une  vente  33. 

VIL®  Changement. 

Nullité  des  actes  translatifs  passés  sous  signature  privée  ^ non 
enregistrés  dans  le  délai  fixé. 

L’art.  XXX  de  la  loi  du  9 vendémiaire  dernier  a 
assujetti  les  actes  sous  seing-privé,  translatifs  de  propriété 
ou  d’usufruit  d’immeubles  , à la  formalité  de  l’enregistre- 
ment  dans  les  trois  mois  de  leur  date , et  avant  qu’il  puisse 
en  être  fait  usagé  en  justice,  ou  devant  quelque  autre  au- 
torité constituée , ou  devant  notaire , à peine  du  triple 
droit. 

Le  rapporteur  annonce  que  ce  frein  est  insuffisant  ; 
que  meme  il  produit  un  effet  opposé  à celui  qu^on  en  attend: 
ce  qui  est  difficile  à concevoir.  Il  propose  en  conséquence 
de  déclarer  les  actes  translatifs  sous  signature  privée  nuis 
et  de  nul  effet;  lorsqu’ils  n’auront  pas  été  enregistrés  dans 
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ie  mois  de  leur  date.  Cette  peine  de  nullité  paraît  même , 
suivant,  fart.  XV  du  projet  de  résolution,  s’étendre  jus- 
qu’aux baux  à ferme  et  autres  actes  qui  transmettent  une 
jouissance. 

Je  pense  que  c’est  ici  un  point  de  iégislation  qui 
mérite  d’être  mûrement  réfléchi  , et  qui  est  à ren- 
voyer au  code  civil.  On  examinera  particulièrement,  si , 
en  adoptant  une  telle  mesure  , ce  ne  serait  pas  livrer  l’ha- 
bitant des  campagnes  , le  citoyen  qui  ignore  les  lois  , au 
premier  fourbe  qui  voudra  le  tromper,  en  lui  passant  une 
vente  qui  restera  nulle,  et  dont  la  loi  ôterait  cependant 
tout  moyen  de  faire  restituer  le  prix. 

Il  y a plus  ; c’est  que  la  nullité  prononcée  , et  la  défense 
portée  à fart,  XVIÎI,  d’enregistrer,  après  le  délai  fixé, 
ces  actes  d’acquisition  sous  signature  privée  , seraient , 
dans  ce  câê  , une  véritable  exemption  du  droit  d’enre- 
gistrement. Je  suppose  , en  effet,  que  l’on  demande  à un 
de  ces  acquéreurs  dont  on  aura  découvert  la  possession, 
qu’il  ait  à représenter  son  titre  et  à en  acquitter  le  droit; 
il  représente  son  acte  sous  seing-privé , dont  la  date  est 
hors  le  délai  : dès-lors  le  préposé  , voyant  un  titre  nul  , 
est  obligé  d’abandonner  sa  demande.  Cependant  le  ven-' 
deur , soit  qu’il  préfère  de  garder  le  prix  qu’il  a reçu , 
soit  qu’il  se  regarde  comme  lié  par  sa  promesse  , laisse 
fouir  l’acquéreur  : la  prescription  s’acquiert  ; et  en  ré- 
sultat, la  possession  devient  assurée  sans  qu’il  ait  été  payé 
de  droit  d’enregistrement. 

Au  reste , nous  opposerons  encore  sur  ce  point  ie 
rapporteur  à lui-mêmeé  II  s’exprime  ainsi  dans  son  Opi- 
nion du  6 germinal  an  5 , page  i i , d’après  laquelle  fut 
rejetée  cetce  même  proposition,  qu’avait  présentée  la  pré- 
cédente commission  des  finances  : 

ce  La  loi  du  I 9 décembre  1790  a voulu  que  les  actes 
3a  translatifs  de  propriété  d’imm.eubles  , faits  sous  seiiig- 
33  privée  soient  enregistrés;  mais  elle  n’a  pas  été  jusqu’à, 
ja  la  peine  de  nullité  en  cas  de  négligence  ^ les  soumettre 
>3  à la  formalité,  de  fenfegistrement  dans  le  dêUi  *•  elle  a 
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33  prononcé  une  peine  pécuniaire  ; si  elle  n’est  pas  assez 
33  forte,  il  faut  l’augmenter;  mais  si  le  consentement, 
» la  tradition  et  le  prix  opèrent  une  vente,  elle  esl 
33  consommée.  On  ne  peut  pas  faire  quelle  ne  le  soit 
33  pas,  sur-tout  quand  il  ne  s’agit  que  d’atteindre  le  rede- 
>3  vable  d’un  droit  de  mutation  ( ï ) 33. 

VIII.*  Changement. 

Augmentation  du  droit  sur  les  successions  directes  , et  réduction 
sur  celles  échues  à des  collatéraux  éloignés.  , 

Le  tarif  de  1790,  en  fixant  à un  quart  d’un  pour  cent 
la  perception  sur  les  successions  imraobiiiaires  en  ligne 
directe  , avait  réglé  à différentes  quotités  le  droit  à payer 
par  les  collatéraux,  selon  leur  degré  de  proximité  du 
décédé. 

La  même  mesure  a été  observée  dans  la  loi  du  9 
vendémiaire  dernier.  L’article  XVI  règle  les  droits  y 

En  ligne  directe  à un  demi  pour  cent  ; 

Entre  maris  et  femmes  un  pour  cent  ; 

Entre  frères  et  sœurs  , oncles  et  neveux,  trois  pour 
cent  ; 

Entre  parens  plus  éloignés  et  les  étrangers  cinq  pour 
cent. 

Aujourd’hui,  le  rapporteur  de  la  commission  propose 
de  revenir  sur  ces  fixations  , et  de  régler  les  droits , 

En  ligne  directe  à un  pour  cent  ; 

Entre  maris  et  femmes  deux  pour  cent  ; 

Entre  collatéraux  indistinctement  et  personnes  nori 
parentes,  quatre  pour  cent. 

Je  conviens  que  ce  changement  de  fixation  serait 
utile  pour  les  produits;  mais  est-il  naturel,  est-il  juste 


- (1)  Si  i’on  doit  5’en  rapporter  aux  Journaux,  cet  articie  du  projet 
de  résolution  a été  rejeté  lors  de  la  discussion  qui  a déjà  eu  heu  an 
Çonseil  des  Cinq-cents. 


( '4  ) ■ 

â’augmenter  la  charge  de  la  perception  pour  les  héritiers 

directs  et  pour  les  collatéraux  les  plus  proches,  en  la 
réduisant  sur  ceux  des  degrés  éloignés  et  les  étrangers  qui 
héritent  par  institution!  Quel  surcroît  d’imposition  pour 
des  frères  et  sœurs,  souvent  orphelins,  de  leur  demander 
à la  fois  le  droit  sur  le  mobilier  , qui  avait  été  exempté 
jusqu’à  ce  jour , et  une  augmentation  d’un  quart  du 
droit  sur  l’immeuble  î 

Nous  dirons  à ce  sujet  au  rapporteur  , ce  qu’il  disait 
iu  i-même,  page  9 de  son  Opinion  précitée  du  6 ger- 
minal an  5 , sur  une  proposition  pareille  qu’avait  émise 
la  précédente  commission  des  finances  : 

ce  On  vous  propose  de  porter  à un  franc  par  cent  le 
:»  droit  en  ligne  directe  : il  n’est  que  de  cinquante  cen- 
» times  , suivant  la  loi  du  14  thermidor  dernier;  il  n’a- 
vait  été  créé  que  sur  le  pied  de  cinq  sous  par  la  loi 
du  19  décembre  1790,  Le  voilà  donc  quadruplé 
» depuis  que  l’on  a imaginé  d’assujettir  les  enfans  à 
payer  des  droits  pour  recueillir  la  succession  de  leur 
>3»  père. 

>>  J’ai  dit  à cette  tribune,  le  19  floréal  an  4,  en 
35  parlant  de  la  partie  de  l’enregistrement , sur  laquelle 
on  revient  si  souvent,  et  sur  laquelle  il  faudra  encore 
>>  revenir  , mais  avec  plus  de  raison , lorsque  nous  aurons 
35  un  code  civil,  qu’il  était  convenable  de  se  rapprocher 
3>  du  tarif  de  1790,  au  moins  pour  les  plus  proches 
>3  degrés  de  successions,  et  sur- tout  en  ligne  directe; 
33  car  pour  celle-ci,  s’il  y a mutation,  on  ne  peut  s’em- 
33  pêcher  de  reconnaître  que  le  père  revit  dans  ses  en- 
33  fans  ; qu’il  y a , en  quelque  sorte , continuité  de  jouis- 
3>  sauce  ; et  que  si  les  enfaps  succèdent  sous  l’empire 
33  et  la  proiection  des  lois , la  nature  aussi  les  met  elle- 
3«  même  à la  place  des  auteurs  de  leurs  jours.  J’ajoutais 
33  que  la  ligne  collatérale  ne  pouvait  exiger  les  mêmes 
33  égards;  que  plus  les  degrés  s’éloignaient , plus  l’héritier 
33  devait  de  reconnaissance  à la  loi  qui  l’appelait  à suc- 
33  céder;  et  qu’ainsi  cette  faveur  cju’il  recevait  d’elle, 
33  demandait  un  prix  proportionné* 


>3 
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Ce  que  j’ai  dit  alors  , je  le  répète  aujourd’hui  , 
avec  d’autant  plus  de  force  que  l’on  vous  fait  la  pro~ 
53  position  de  doubler  encore  les  droits  en  ligne  directe  , 
33  et  ceux  pour  le  premier  degré  de  la  ligne  coilaté- 
33  raie  33.  / , 

Il  fallait  d’ailleurs  examiner  s’il  ne  serait  pas  préférable, 
dès  qu’on  voulait  établir  le  droit  des  successions  sur  le 
mobilier,  d’y  assujettir  également  la  ligne  directe,  mais 
seulement  sur  le  taux  actuel , c’est-à-dire  , du  demi  pour 
cent , au  lieu  de  faire  l’exception  pour  elle  en  doublant 
le  droit  sur  les  immeubles. 

IX.*  Changement. 

Les  Greffiers  des  Tribunaux,  tenus  personnellement  d’acquitter 
les  droits  des  actes  de  leurs  greffes  sujets  à l’ enregistrements  • 

La  loi  du  T 9 décernbre  1790  , et  ensuite  celle  du  9 
vendémiaire  de  l’an  6 , ont  établi  une  distinction  entre 
les  actes  judiciaires  sujets  à l’enregistrement  sur  la  minute , 
tels  qu’ils  sont  désignés  à l’article  3 8 de  cette  dernière 
loi  , et  les  jugemens  et  autres  actes  qui  ne  doivent  êtie 
enregistrés  que  sur  l’expédition  lorsqu’elle  est  délivrée 
par  le  greffier. 

Pour  les  premiers , le  greffier  n’est  tenu  de  les  sou-r 
mettre  à la  perception  dans  les  vingt  Jours  de  leur  date, 
qu’autant  que  les  droits  lui  en  ont  été  payés.  Au  cas 
contraire , son  obligation  se  réduit  à remettre  l’extrait  ou 
notice  de  l’acte  au  receveur , qui  forme  la  demande  du 
droit  d’enregistrement  aux  parties  , ensemble  celle  du 
double  encouru  à défaut  d’enregistrement  dans  le  délai. 

A l’égard  des  actes  et  jugemens  sujets  au  droit  seulement 
sur  l’expédition , le  greffier  ne  peut  la  délivrer  aux  plai- 
deurs qu’après  l’avoir  fait  enregistrer. 

La  raison  de  cette  différence  est  que  le  greffier  à. 
qui  l’on  demande  une  expédition  , peut  se  faire  remettre 
le  montant  du  droit  avant  de  la  rédiger. 
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Mais  îorsqu’il  est  à Taudience,  il  est  l’instrument 
des  juges , obligé  de  rédiger  ou  d’écrire  sous  leur  dictée 
ies  actes  et  jugemens  qui  sont  rendus;  et  si  ces  actes 
sont  du  nombre  de  ceux  qui  doivent  être  enregistrés  sur 
ia  minute  , il  ne  dépend  pas  de  lui  d’en  faire  préalable^ 
ment  consigner  le  droit  d’enregistrement. 

La  mesure  proposée  de  l’obliger  à faire  l’avance  de 
ces  droits  sauf  son  recours  contre  les  plaideurs,  est 
donc  injuste  , comme  elle  serait  impraticable  par  le 
défaut  de  moyens  de  la  plupart  des  greffiers  ; et  il  y 
a lieu  de  laisser  subsister  l’usage  actuel , fruit  de  l’ex- 
périence et  de  mures  réflexions, 

- X.®  Changement. 

Inscriptions  sur  le  grand-livre , affranchies  du  droit  pour  les 
transferts  et  pour  les  mutations  par  décès. 

Dans  fétat  actuel , le  droit  proportionnel  d’enre- 
gistrément  est  payé  pour  les  transferts  d’inscriptions  et 
pour  les  mutations  qui  s’en  opèrent  à titre  de  succession, 
mais  sur  le  pied  de  la  rente  seulement , et  non  à raison 
du  capital , comme*  il  en  est  usé  pour  les  rentes  sur 
particuliers.  Cette  différence  , établie  par  l’article  XXVII 
de  la  loi  du  9 vendémiaire  , provient  de  ce  que  la 
Yâléur  vénale  des  inscriptions  se  trouve,  par  l’effet  des 
circonstances,  très-inférieure  à leur  capital  : il  n’y  aura 
lieu  de  revenir  sur  cette  disposition,  que  lorsque  le 
rétablissement  du  crédit  public  aura  fait  remonter  ces 
rentes  , et  permettra  de  les  assimiler  âux  autres  rentes 
constituées.  Jusque-là  le  principe  de  ia  perception  sur 
les  inscriptions  au  grand-livre  paraît  devoir  être  main- 
tenu; et  l’on  ne  voit  pas  pourquoi  l’on  affranchirait  de 
fous  droits  les  héritiers  qui  recueilleront  des  inscriptions^ 
même  lorsqu’elles  seront  en  valeur,  sur-tout  quand  on 
propose  en  mêiiié  temps  de  leur  faire  payêr  le  droit 
sur  les  simples  créances  et  les  meubles  meublatis  doiit 
ils  héritent.  - 
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XL*  Changement. 

Suppression  de  la  perception  provisoire  sur  les  actes  et  contrats 
qui  ne  contiennent  pas  l’ évaluation  des  objets. 

D’après  la  disposition  de  farticfe  V de  la  loi  du 
19  décembre  1790,  lorsqu’une  donation,  démission  , 
échange  ou  autre  acte  dont  le  droit  est  dû  sur  fèva- 
luation  des  objets,  ne  renferme  pas  cette  évaluation,  lé 
receveur  perçoit  un  droit  provisoire  à raison  d’un  capital 
de  I 5 ,000  francs.  Les  parties  ont  un  an  pour  faire  réduire 
la  perception , en  faisant  leur  déclaration  estimative  , sans 
qu’elles  puissent  s’en  dispenser  lorsque  cette  déclaration 
peut  donner  lieu  à un  droit  qui  surpasserait  là  perception 
provisoire. 

Cette  disposition  se  trouve  supprimée  par  le  projet  de 
résolution  , puisqu’elle  n’y  est  pas  comprise.  Que  fera 
donc  le  receveur  dans  ce  cas  , qui  se  présente  souvent  l 
Il  ne  peut  enregistrer  l’acte  , puisqu’il  n’aurait  aucune 
base  pour  la  perception.  Appellera-t-îi  les  parties  pour 
faire  leur  évaluation  ! elles  peuvent  ne  pas  paraître  pour 
absence  ou  autre  motif;  et  dans  l’intervalle,  le  délai  fatâl 
pour  la  formalité  s’écoulera.  Rendra-t-il  l’acte  au  nôtafré 
pour  faire  ajouter  l’évaluation  ! mais  cette  addition  à un 
acte  clos  serait  irrégulière  ; d’ailleurs  , l’acte  pourrait  bien 
ne  ydus  reparaître  au  bureau. 

La  disposition  de  la  loi  de  1790  à cet  égards  est 
donc  nécessaire , et  devait  être  conservée-dans  le  projet 
de  résolution. 

Les  mesures  que  le  rapporteur  propose,  présentent 
encore  beaueoup  d’autres  changemens  , mais  sur  lesquels 
je  crois  ne  pas  devoir  m’appesantir  , soit  parce 
qu’ils  n’attaquent  pas  la  perception  par  sa  base , commë 
la  plupart  de  ceux  que  je  viens  de  relever  , soit 
parce  que  ceux ci  suffisent  pour  faire  sentir  tout  lé 
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danger  qu’il  y a d’innover  légèrement'  en  matière  de 
perception. 

J’observerai  seulement  que  la  disposition  qui  triple  , 
quadruple  meme  la  perception  actuelle  sur  les  baux 
au-dessus  de  douze  ans,  est  impolitique  ; il  faut  au 
contraire  favo/îser  les  baux  à longs  termes  , comme  les 
plus  utiles  à l’agriculture. 

Une  réflexion  que  j’ajouterai  encore  , est  que  ces 
innovations  ont  déjà  été  rejetées  , du  moins  pour  le 
plus  grand  nombre , par  le  Corps  législatif. 

On  reconnaîtra  , en  lisant  le  projet  sur  l’enregistre- 
ment , présenté  à la  Convention  nationale  sur  la  fin  de  sa 
session  , par  le  C.""  Rouie t , organe  de  sa  commission 
des  finances,  que  des  innovations  ci-dessus  détaillées, 
il  en  avait  proposé  cinq,  qui  sont  les  première,  deuxième, 
troisième , quatrième  et  neuvième  ; elles  furent  alors  re- 
poussées , sur  les  observations  de  différens  membres  , 
particulièrement  (jii  représentant  Defermon. 

La  plupart  des  autres  changemens  furent  proposés  par 
le  C.®"  Monnot ^ au  nom  de  la  précédente  commission 
des  finances  ; et  le  conseil  refusa  de  les  admettre , après 
avoir  entendu , à ,ia  séance  du  d germinal  an  5 , le 
rapporteur  de  la  commission  actuelle,  lequel  présente 
aujourd’hui  ces  mêmes  propositions. 

Le  résultat  de  mes  observations  est  que  les  nouvelles 
bases  qui  sont  proposées  pour  la  perception  de  i’engis- 
trement  , loin  -d’avoir  ce  caractère  évident  d’utilité  qui 
pourrait  seul  les  faire  admettre  , présentent  au  contraire 
des  difficultés  majeures,  des  inconvéniens  graves,  notam- 
ment celui  de  compromettre  le  produit  d’une  contribution 
qu’il  importe  au  salut  public  de  conserver  dans  son  inté- 
grité. Je  suis  en  conséquence  persuadé  qu’il  sera  bien 
d’amender  le  projet,  ou  plutôt  d’en  présenter  un  nouveau, 
qui  se  réduirait  à réunir  en  un  seul  corps  les  dispositions 
des  lois  des  19  décembre  1790,  9 octobre  1791,  14 
îhermidor  an  4 et  9 vendémiaire  an-  6 , qui  règlent 
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actuellement  la  perception,  en  ne  changeant  au  fond 
que  le  moins  possible , et  apportant  dans  les  détails  toutes 
les  améliorations  dont  l’objet  est  susceptible. 


